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éditorial

Année 2004
le cttb prend un nouvel élan !

Ainsi que les faits marquants de l’année 2004 (qui sont décrits dans les pages ci-après) l’illustrent, le CTTB a effectué

un travail efficace dans tous les domaines où l’actualité créait de forts enjeux pour la profession : normalisation (en

particulier briques de structure), certification (notification CE 2 + pour les briques), quotas de CO2, qualité (et nombreu-

ses accréditations COFRAC), etc.

Sur le long terme, des bases saines ont été établies (recrutement de collaborateurs très qualifiés pour la R & D, déve-

loppement de la formation et démarrage de l’activité d’information technique).

Forte de toutes ces actions, l’industrie a exprimé son souhait de voir le CTTB développer ses actions à moyen-long

terme (tout en continuant à assurer efficacement l’actualité). Pour cela, des augmentations d’effectif ont été décidées,

et un plan de développement et d’investissement ambitieux est en cours de préparation.

La bonne tenue de l’activité de la profession (dont tout laisse à penser qu’elle va continuer à moyen terme) est un gage

de bonne santé financière pour le CTTB. Celui-ci pourra donc assurer par ses propres moyens ce développement.

Nous pouvons donc profiter d’une équipe compétente et motivée, de l’ambition de la profession pour l’avenir et de l’as-

surance des moyens pour y arriver : tout est donc en place pour permettre au CTTB de jouer un rôle majeur au service

des industriels de la terre cuite et continuer à faire valoir le savoir-faire de l’industrie.

Jacques Henceval
Président du CTTB
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Organisation et vie du centre

1. Dénouement de la question du financement

Rappelons que le CTTB est financé (cf. le chapitre Comptes, p. 11) pour environ deux tiers par une taxe affectée et un
tiers par des prestations privées.
Ainsi qu’il était prévu fin 2003, la taxe affectée s’est mise en place en 2004 en remplacement de la taxe parafiscale.
Le dispositif de taxe affectée a été voté dans la loi de finances rectificative 2003 (article 71). L’arrêté du 22 janvier,
publié au Journal Officiel des 3 février et 13 mars a permis la mise en place du nouveau système de collecte en conti-
nuité avec l’ancien.
La Commission Européenne a approuvé le 21 avril le dispositif français des taxes affectées.
Le CTTB dispose donc d’un cadre réglementaire clair et pérenne pour continuer à percevoir cette taxe affectée qui
finance les actions collectives de la profession (R & D, normalisation, information…).
Plus précisément, ces actions collectives sont décrites et font l’objet d’engagements précis dans le contrat d’objectifs
et de moyens tripartite (État, Fédération professionnelle, CTTB), qui a été approuvé par les Conseils d’administration
du CTTB et de la FFTB en 2003, signé en 2004 par les Présidents de ces deux organismes et transmis en juillet 2004
aux Ministres concernés. Nous sommes toujours (à ce jour, avril 2005) dans l’attente de leur signature.

2. Évolution législative du statut du CTTB : 
abrogation de la loi de 1948 et intégration du cadre juridique du CTTB 
au Code de la Recherche 2004

La loi du 22 juillet 1948, qui fixait le statut juridique des CTI (et donc aussi celui du CTTB) a été abrogée le 16 juin 2004.
Elle a été intégrée au Code de la Recherche 2004 (articles L.342-1 à L.342-13).
Ceci ne change rien dans la pratique. En effet, la codification apportée n’apporte aucune modification quant aux sta-
tuts et mode de fonctionnement du CTTB. Dès lors une telle modification n’entraîne pas de véritables conséquences
juridiques. Les textes qui ont été pris sur le fondement de la loi de juillet 1948 demeurent valides (notamment le décret
du 28 mai 2001 relatif au Contrôle d’État).
Signalons toutefois qu’à cette occasion, l’ensemble des CTI ont manifesté leur attachement à la tutelle du Ministère
de l’Industrie, dont les préoccupations sont plus directement centrées sur le côté industriel des actions R & D menées
par le Centre (et pas orientées recherche pure ou fondamentale qui n’entre pas vraiment dans les missions du CTTB).
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3. Des moyens renforcés

3.1 Les hommes et les femmes
Les hommes et les femmes du CTTB sont au cœur de sa compétence. C’est pourquoi une attention particulière a été
portée à la qualité et la motivation du personnel en 2004.
Les recrutements ont permis d’atteindre (enfin) l’effectif théorique en avril. Celui-ci s’est ensuite stabilisé.
Au 1er décembre 2004, l’effectif du CTTB était de 52 personnes, dont 7 ingénieurs (4 issus de l’École Nationale Supérieure
de Céramique Industrielle de Limoges), 5 docteurs, 2 thésards, 6 autres diplômés de l’enseignement supérieur, 10 tech-
niciens (BTS/DUT, dont 4 du BTS Céramique du Lycée de Vierzon), 10 techniciens d’autres origines.
Par surcroît, le CTTB essaie aussi d’être l’école de la profession : 1 ingénieur et 2 techniciens apprentis sont en cours
de scolarité en son sein (soit 6 % de son effectif en apprentissage).
Cette concentration de matière grise fait du CTTB le plus important centre technique dédié à la terre cuite en Europe.
On peut noter au passage que la parité hommes/femmes au CTTB est de 50/50.
Un effort soutenu d’amélioration des compétences a eu lieu en 2004, puisque les dépenses de formation pour le
personnel ont doublé par rapport à 2003, atteignant 4 % de la masse salariale (ce qui est un niveau normal pour un
centre technique).
Enfin un accord d’intéressement des salariés du CTTB a été signé en novembre : il lie une prime collective d’intéres-
sement à la réussite d’objectifs scientifiques et d’amélioration des prestations aux ressortissants.

3.2 L’organisation
À la demande des ressortissants, un nouveau service, le service Tuiles, a été créé pour coordonner l’ensemble des
actions du Centre dédiées à ce produit leader de notre industrie.
Le service Assurance-Qualité (interne) s’est renforcé pour permettre au Centre d’augmenter ses accréditations
COFRAC et d’assurer aux ressortissants des prestations d’une qualité irréprochable.

3.3 L’outil de travail
Plusieurs investissements lourds ont permis de remplacer du vieux matériel, d’augmenter la capacité de notre parc
machines et d’élargir la palette des services du Centre.
Parmi eux, on peut citer le renouvellement du matériel de prélèvements gazeux en usine, un spectrographe ICP avec
dosage de traces, un four à gradient, une rectifieuse (à produits de terre cuite).
Le parc informatique a été en grande partie mis à jour et sa capacité augmentée.
La moitié des bureaux a été refaite et mise aux normes électriques. Une salle spécialement équipée et dédiée à la for-
mation des ressortissants a été aménagée.
L’outil de travail du CTTB s’est mis ainsi progressivement en ordre de marche.
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4. Le programme d’actions collectives 
pour les ressortissants au cœur de l’activité du CTTB

2004 a été une année de transition en matière d’actions collectives. En effet, devant les défis croissants posés d’une
part par une réglementation (notamment européenne) de plus en plus exigeante en terme de performance des produits
et des usines, d’autre part par une compétition de plus en plus rude avec les autres pays et les autres matériaux, la
profession a décidé de demander plus d’actions collectives (en R & D, normalisation, formation) au CTTB.
Elle a également souhaité que la R & D porte davantage sur des programmes à moyen terme qu’à court terme.
C’est pourquoi, au-delà des réalisations du programme 2004, dont on trouvera dans les pages suivantes un bilan
chiffré et les réalisations marquantes, le Comité Technique et Scientifique du CTTB, ainsi que les diverses Commis-
sions techniques de la profession, ont mené tout au long de 2004 un gros travail de programmation pour 2005 et
partiellement 2006.
Ce travail de réflexion sur le travail du CTTB s’est conclu par un programme institutionnel 2005 de 25 % supérieur à
celui de 2004.
Cette évolution s’est déjà fait sentir en 2004, puisque des études à plus long terme ont débuté dès cette année (por-
tant par exemple sur les matières premières, ou l’étanchéité des toitures), l’activité normative et réglementaire a été
très intense (marquage CE des briques, Eurocodes, RT 2005, quotas de CO2), la formation des ressortissants a déjà
doublé (par rapport à 2003).
Le programme d’actions collectives, qui représente les deux tiers de l’activité du CTTB, devient ainsi de plus en plus
au cœur des préoccupations des industriels, et de l’activité du CTTB tant quantitativement que qualitativement.
Il n’en reste pas moins qu’à côté de ces actions collectives, environ un tiers de l’activité du Centre est dédié à des
prestations privées, essentiellement des essais sur matière première ou produits, des mesures environnementales en
usine et des audits qualité.
Ces prestations ont été en forte hausse en 2004 (+ 8 %), ce qui traduit à la fois la bonne santé de l’industrie en 2004
et la compétitivité qualité/prix des services du CTTB.
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Comptes 2004

Répartition des recettes
Taxe affectée 67 %
Prestations de service 31 %
Conventions études 2 %

Le total des ressources du CTTB a été de 5,3 millions d’euros, soit une hausse de 5 % par rapport à 2003, hausse dûe
à la bonne activité de l’industrie de la Terre Cuite et à un niveau de prestations commerciales plus élevées. La répar-
tition est stable avec une part légèrement plus importante des prestations de services.

Les répartitions des dépenses selon le genre d’activité et la répartition des dépenses des actions institutionnelles par
produit figurent ci-dessous :

Répartition des dépenses institutionnelles du CTTB selon les produits

Répartition des dépenses du CTTB selon le genre d’activité

Tuiles - 20 %

Briques de construction - 17 %

Environnement - 9 %

47 % - Général

Boisseaux - 4 %

Briques apparentes - 2 %

Information/Relations 
avec la profession - 19 %

Normalisation - Réglementation - 15 %

22 % - R &D collective d’intérêt général

29 % - Prestations vendues

Divers (dont qualité) - 9 %

Développement durable - 6 %
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Activités marquantes 2004

Briques

1. Étude Eurocode 6
Des nouvelles règles de dimensionnement pour les maçonneries
L’Eurocode 6 amorcé il y a plus de dix ans, a été voté en fin d’année 2004 pour ses parties 1.1 et 1.2. Il constitue les
règles harmonisées européennes pour la conception et le calcul des maçonneries et remplacera à terme la partie
dimensionnement du DTU 20.1.
Durant l’année, le CTTB a participé activement à la finalisation des 4 parties de l’Eurocode 6 au sein du TC 250, et de la
commission miroir P10B. Des démarches ont été menées en outre au travers de TBE pour s’assurer que la classification
des briques introduites par la partie 1.1 et l’amendement à la norme EN 771-1, couvre parfaitement la gamme des bri-
ques fabriquées actuellement en France. Le CTTB a assuré également la représentation française au sein de l’editing com-
mittee pour la partie 1.2 Résistance au feu des maçonneries. Les travaux se poursuivent en 2005 pour la rédaction des
annexes nationales de l’Eurocode 6, document permettant la prise en compte des règles spécifiques de sécurité française.
Afin de profiter des progrès de l’optimisation des ouvrages structuraux apportés par les Eurocodes, le CTTB participe
aussi à la simplification des Eurocodes permettant d’assurer leurs vulgarisations auprès des professionnels tout en
maîtrisant leurs impacts économiques dans le cadre du Plan Europe piloté par le CSTB. De plus le CTTB prépare des
outils d’aide à la conception capable d’effectuer un dimensionnement simple suivant les eurocodes.
Ayant le souci d’accompagner la prise en compte de l’eurocode 6 par les industriels et les professionnels, il a orga-
nisé notamment une journée entière de formation consacrée à ce sujet qui sera reproduite en 2005. Vous trouverez
ci-dessous une comparaison entre le dimensionnement avec le DTU et celui de l’eurocode 6.

Charge de dimensionnement appliquée sur une brique (dans un mur excentré)
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2. Recherche sur l’émissivité des parois des briques
Le transfert de chaleur dans une alvéole de brique de terre cuite se fait par conduction-convection dans l’air et par
rayonnement infrarouge entre les parois de la cavité. Le CTTB a donc entrepris une étude pour réduire le mode de
transfert thermique par rayonnement et donc augmenter significativement la résistance thermique des briques.
Un moyen envisagé pour réduire le transfert de chaleur par rayonnement est de diminuer l’émissivité des parois des
alvéoles.
L’émissivité de la terre cuite est de l’ordre de 0,9 d’après plusieurs sources bibliographiques. Ces mesures ont été
confirmées par plusieurs mesures réalisées au CSTB pour le compte du CTTB.
L’application de revêtements peu émissifs en surface de la terre cuite peut permettre de réduire l’émissivité des parois
de terre cuite. Une recherche sur de tels revêtements a été initiée en 2004 et se poursuivra en 2005, avec des moyens
d’essais permettant des comparaisons avec des méthodes de calcul.

3. Agrément acoustique « Qualitel »
La certification « Qualitel » apporte des garanties de qualité technique sur des projets immobiliers neufs. Dans le
domaine de l’acoustique, pour les isolements aux bruits aériens entre logements, elle assure la conformité à la régle-
mentation.
Afin d’obtenir le label « Qualitel » pour des constructions utilisant les briques « Monomur », le CTTB a mené durant
l’année 2004, une campagne de mesures d’isolement aux bruits aériens sur différents chantiers. Plusieurs configu-
rations entre façades, refends et dalles de plancher ont été testées. Les performances acoustiques, mesurées par le
CTTB et confirmées par divers bureaux de contrôle sont, dans tous les cas étudiés, conformes à la réglementation.
Ces résultats, présentés au Groupe d’Experts Acoustiques de QUALITEL, ont conduit l’organisme « CERQUAL » à défi-
nir, le 31 janvier 2005, les dispositions provisoires d’évaluation des demandes de certification « Qualitel » et/ou
« Habitat & Environnement » pour les briques « Monomur » : Monomur de 30 cm minimum, plancher béton de 20 cm
et refend béton de 20 cm.
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D’autres mesures restent à effectuer pour étendre l’agrément Qualitel à un plus grand nombre de constructions,
notamment à des bâtiments montés avec des planchers de 18 cm et des murs de refend de 18 cm d’épaisseur.
Par ailleurs, une étude des indices d’affaiblissement vibratoires « Kij » est programmée pour évaluer l’importance des
transmissions latérales dans les façades élevées en briques « Monomur ».

Transmission directe et indirecte.

Exemple de mesures d’isolement aux bruits aériens. DnTA=54dB.

Isolement Acoustique Standardisé
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Tuiles

1. Campagne d’essais sur la soufflerie Jules Verne
Pour la quatrième année consécutive, le CTTB a réalisé des essais de tenue aux vents extrêmes en partenariat avec
le CSTB de Nantes. L’année 2004 a été celle des tuiles canal dont la pose répond aux prescriptions de la norme NF
P 31.201.1 (référence DTU 40.22).
Les modalités de fixation des tuiles canal sont plus variées que pour les autres types de tuiles, ceci a donc donné lieu
à de nombreux essais selon le type de support : liteaux, chevrons et support continu, selon la pente, le modèle de tuile
(à tenons ou lisse pour la tuile de courant), selon le type d’accrochage : crochet, scellement au mortier ou mastic colle.
Au total, 38 essais ont été réalisés jusqu’à des vents extrêmes, c’est-à-dire ayant une période de retour de l’ordre
de 50 ans.
Le groupe de travail DTU et le CTTB vont exploiter l’ensemble de ces résultats en 2005, dans le cadre du projet de
révision globale du DTU 40.22 et proposeront leurs conclusions aux autres acteurs de la filière.

2. Corrélation Moby-Dick I/Moby-Dick II
La soufflerie Moby-Dick I est utilisée depuis de nombreuses années pour réaliser les essais de tenue à la concomitance
vent/pluie dans le cadre de la délivrance des constats de traditionnalité pour l’utilisation des tuiles en faible pente.
Une grande quantité d’informations a donc été amassée et le prochain remplacement de l’installation par Moby-Dick
II a donc dû faire l’objet d’une étude de corrélation. Cette étude a démarré début 2004, et en fin d’année, nous avions
un total de plus de 400 essais réalisés sur trois modèles de tuiles à trois pentes différentes. 
L’étude a montré qu’il n’existe pas de corrélation simple (linéaire) entre un résultat obtenu sur Moby-Dick I et un résul-
tat obtenu sur Moby-Dick II. Les modèles de tuiles se comportent différemment en fonction de la pente.
Les travaux se poursuivent sur 2005 pour l’obtention de tous les abaques nécessaires.
Cette étude sera présentée au Groupe Spécialisé Couverture du CSTB pour la validation de l’utilisation Moby-Dick II
dans l’obtention des constats de traditionnalité.

3. Étude pluie/vent interlaboratoire
2004 a également été l’année des essais « européens » sur Moby-Dick II. En effet, nous nous étions engagés dans un
programme d’essais interlaboratoires de résistance à la pluie battante. Ces essais, réalisés par 7 laboratoires, ont été
effectués sur cinq modèles de tuiles ou ardoises différents à deux pentes et pour quatre conditions de concomitance
vent/pluie, à savoir : pluie forte/vent faible ; pluie moyenne/vent moyen ; pluie faible/vent fort ; déluge.
Les résultats qui ont été obtenus ont montré une disparité dans les valeurs de pression à appliquer pour rencontrer
une fuite ; il a donc été réalisé un classement des tuiles dans l’ordre croissant de leur performance pour évaluer si les
laboratoires classent bien les tuiles dans le même ordre. Le résultat a montré que les sept laboratoires ont classé le
même produit en dernière position, quant aux quatre autres produits, les résultats sont mitigés.
Soit les quatre produits ont des propriétés si voisines qu’on ne peut les classer, soit la « méthode européenne » est peu
discriminante. Nous saurons, courant 2005, si cette méthode pourra devenir une norme européenne ou pas…
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Normalisation

1. Normes briques
• Le marquage CE des éléments de maçonnerie devait commencer le 1er février 2004, suite à un appel allemand, 

le marquage CE a été différé de 10 mois afin de pouvoir amender le mandat M116 et les normes maçonnerie ;

• Le CTTB a participé aux travaux européens de révision :
- du mandat M116,
- des normes produits,
- du tableau 3.1 de l’Eurocode 6.

• À la fin de l’année 2004 :
- l’Eurocode a été adopté au niveau européen et intègre toutes les fabrications actuelles de briques,
- les amendements aux normes de maçonneries ont été adoptés.

2. Marquage CE carreaux
• La norme « produit » NF EN 14411 a été publiée par l’AFNOR en mai 2004 ;

• Le journal officiel de la communauté européenne (JOUE) a publié la date de marquage CE obligatoire : 
1er décembre 2005 ;

• L’arrêté français interministériel fixant les dates du marquage CE a été publié au journal officiel le 26/01/2005 ;
- depuis, en France, il est possible d’apposer le marquage CE sur les carreaux,
- la date de marquage CE obligatoire est fixée par l’arrêté au 1er juillet 2006,
- la date de fin de commercialisation des produits non CE est le 30 juin 2007.

• Les actions du CTTB :
- quatre journées programmées pour sensibiliser et accompagner les fabricants dans le marquage CE,
- trois ont été réalisées, la quatrième a été annulée faute de participants,
- mise au point du Contrôle de Fabrication en Usine pour les petits fabricants,
- action institutionnelle gratuite pour un produit par fabricant.
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Environnement

1. Gaz à effet de serre
En 1997, a été signé le Protocole de Kyoto sur le changement climatique. En application de ce protocole, la Commis-
sion Européenne a publié le 13 octobre 2003, la directive 2003/87/CE établissant un système d’échange de quotas
d’émissions de gaz à effet de serre.
Dans ce cadre, le CTTB a contribué à l’élaboration par le MEDD (Ministère de l’Écologie et du Développement Dura-
ble) en collaboration avec le CITEPA (Centre Interprofessionnel Techniques d’Études de la Pollution Atmosphérique)
d’un Plan National d’Allocation des Quotas (PNAQ).
Ce plan qui s’appuie sur une enquête réalisée par les DRIRE et le CTTB auprès des industriels, a été adopté par la Com-
mission européenne en décembre 2004. Il fixe les quotas de CO2 pour chaque site de production ayant une capacité
journalière supérieure à 75 tonnes.
Lors de la convention tuile qui avait pour sujet « les gaz à effet de serre », un représentant du MEDD, Mr Ewald, était
venu expliquer à la Profession la complexité du système qui était en train de se mettre en place. 

Les prochaines étapes sont la rédaction d’un guide pour la surveillance et le mesurage des émissions ainsi que l’agré-
ment du CTTB pour la vérification des déclarations annuelles de CO2.
Afin d’aider les industriels, la Profession et l’Ademe ont signé un protocole d’accord le 10 juillet 2003 sur la réduction des
GES. Le but de ce protocole est de mettre en place des outils relatifs aux équipements consommateurs d’énergie (guides
techniques, formation etc.). Une journée d’information a eu lieu début Février afin de faire un point sur la réglementation
en matière de gaz à effet de serre et d’expliquer le contenu du protocole. Les adhérents à ce protocole représentent
environ 50 % de l’énergie consommée par la Profession.

2. Mesures environnementales dans les usines
Le CTTB est agréé par le MEDD (Ministère de l’Écologie et du Développement Durable) pour la réalisation de prélève-
ments et analyses d’acide chlorhydrique (HCl), d’acide fluorhydrique (HF), de dioxyde de soufre (SOx) et de monoxyde de
carbone (CO), qui sont les polluants les plus importants pour la Profession.

En 2004, le CTTB a contrôlé les rejets atmosphériques de 35 sites de production, soit 89 fours. L’activité de contrôle
est en constante augmentation avec une progression de 10 % par rapport à 2003.
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3. Veille environnementale
La réglementation environnementale a un taux de croissance particulièrement élevé avec des retombées non négli-
geable pour la Profession. Le CTTB a renforcé sa présence au niveau européen par sa participation au CEPMC (Conseil
Européen des Producteurs de Matériaux de Construction) et a suivi toutes les réunions de différents organismes :
MEDEF (Mouvement des Entreprises de France), AIMCC (Association des Industries de Matériaux, Produits, Compo-
sants et Équipements pour la Construction) en plus de TBE.
L’information de la Profession se fait par des notes alertes dont les principaux thèmes sont : la mise en place du sys-
tème de quotas d’émissions de CO2, les sols pollués, l’archéologie préventive.
En 1996, la Commission Européenne a adopté la directive relative à la prévention et à la réduction intégrée de la pol-
lution. Le principe directeur de cette directive est de soumettre les installations polluantes à une autorisation desti-
née à réduire les émissions dans l’eau, l’air, le sol y compris la réduction des déchets. Pour cela, la Commission
Européenne doit rédiger un document intitulé BREF, document de base qui doit servir de référence aux inspecteurs des
installations classées chargés d’élaborer les autorisations d’exploiter des sites de production.
La Profession a reçu le rédacteur du document afin de lui faire visiter des sites de production représentants la situa-
tion française.

4. Normalisation environnementale
Les travaux de normalisation sur la « qualité environnementale des bâtiments » ont été très soutenus en 2004, avec la
commission P01E de l’AFNOR et de l’ISO TC 59. Ces travaux ont donné lieu à la publication de la norme NF P01-010
pour la France et ISO DIS 21930 pour l’international.
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Certification

1. Marquage CE 2 + briques
Le CTTB est notifié par le Ministère de l’Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la mer (DAEI) et
le Ministère de l’Industrie (DIGIPTIP/SQUALIPI) pour réaliser les inspections initiales et la surveillance en continue du
système de contrôle de production en usine.
Les dernières péripéties autour de la norme EN 771-1, spécifications pour éléments de maçonnerie, partie 1 : brique
de terre cuite, ont retardé l’entrée en vigueur « pratique » du marquage CE 2 + et ont différé les inspections initiales,
les industriels attendant la publication de la nouvelle version que l’on peut espérer pérenne, au moins jusqu’en 2010.

2. Certification des Tuiles NF Climat de Montagne
Cette option complémentaire à la marque NF Tuiles de terre cuite fut intégrée dans le référentiel de certification de la
marque NF Tuile de terre cuite à la demande de la Commission Tuile, supervisée par le GT Normalisation en relation avec
le GT DTU pour encourager la pose de tuiles au-dessus d’une altitude de 900 m, limite du champ d’application des DTU.
Actuellement six modèles de tuiles bénéficient de cette option.

3. Refonte du référentiel de la marque NF Tuiles
Avec l’arrivée prochaine du marquage CE, le Ministère de l’Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et
de la mer (DAEI) a fait remarquer que le terme : « règlement de certification » prêtait à confusion en donnant l’impres-
sion d’imposer la marque NF pour les tuiles par le biais d’une réglementation, or cette notion est uniquement incluse
dans le marquage CE qui lui est obligatoire donc réglementaire.
La marque NF étant du domaine volontaire, l’AFNOR l’a donc rebaptisé : « référentiel de certification » en y incluant les
deux amendements :
• procédure de traitement d’un essai de résistance au gel ou d’imperméabilité non-conforme,
• cas d’une usine ne possédant que des lignes d’accessoires.
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Études et prestations

1. Information des ressortissants
Deux journées techniques sur les matières premières (18 et 19 novembre 2004) ont été organisées dans un objectif d’in-
formation et de partage d’expérience sur un sujet d’actualité : La diminution d’émission de CO2. Ces journées se sont
traduites d’une part par des présentations de résultats d’études par différents centres de recherche européen et d’au-
tre part par des ateliers techniques. Ces échanges ont permis de dégager des axes de recherche d’intérêt commun dont
la maîtrise de l’homogénéisation des mélanges et le développement allié à la réactivité des contrôles en ligne.

2. Forte augmentation des prestations sur matières premières
Avec une hausse de plus de 15 %, les prestations sur les matières premières sont en augmentation constante sur les
dernières années. Cette augmentation résulte d’analyses physico-chimiques mettant en œuvre des équipements poin-
tus de laboratoires ainsi que de volumes plus importants d’études céramiques sur des mélanges argileux.

3. Étude sur le séchage des argiles
L’utilisation de critères complémentaires d’aptitude au séchage a permis d’affiner le classement de plusieurs mélan-
ges argileux. Aux classiques courbes de Bigot et droites de contrainte/siccité ont été ajoutés l’étude de sensibilité aux
fissurations, le comportement des pâtes soumises à des programmes classiques de séchage en chambre ou du type
ANJOU ainsi que la résistance mécanique du cru sec. Une caméra destinée à analyser le début de fissuration des pâtes
a été également installée.

4. Extension accréditation COFRAC (étuves/gel/Nox)
4.1 Extensions obtenues
Métrologie

Dans le but d’améliorer notre image de marque auprès des industriels et d’augmenter leur confiance pour nos acti-
vités de métrologie, nous avons décidé de passer sous assurance qualité certaines d’entre elles. Il s’agit plus parti-
culièrement des prestations relatives aux caractérisations des enceintes climatiques, notamment du groupe de gel.
En novembre 2004, l’audit Cofrac a permis d’obtenir l’accréditation pour ces prestations.

4.2 Extensions demandées
Prélèvement

Afin de répondre aux besoins des industriels, le CTTB a décidé de demander l’accréditation pour le prélèvement afin
de doser les oxydes d’azote No et NO2 par chimiluminescence.

Essais

Pour anticiper la parution des normes européennes, il a été décidé d’augmenter le périmètre des essais sous assu-
rance qualité, en particulier les essais relatifs :
1. À la résistance au gel montagne ;
2. Détermination de l’absorption d’eau à l’eau bouillante servant de coupure de capillarité ;
3. Détermination de la dilatation à l’humidité des éléments perforés horizontalement ;
4. Détermination de la résistance au gel-dégel ;
5. Détermination du taux initial d’absorption d’eau.

L’audit Cofrac sera réalisé fin mars 2005.
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Formation
La formation en 2004 : essai transformé
Le repositionnement de l’activité formation, entamé fin 2003, a trouvé un bon écho dans la profession. Il a permis d’as-
surer 409 jours stagiaires pour les professionnels, doublant ainsi le volume de formation des années précédentes.
Ce succès s’explique aussi par l’intérêt des industriels à se former sur les thèmes d’actualité. Les trois quart de ces
stages se sont déroulés dans les sites industriels permettant aux formateurs d’adapter leurs réponses aux questions
du terrain. Ainsi, 172 personnes se sont formées, au process de fabrication, au marquage CE des produits et aux
aspects réglementaires et environnementaux, principalement.
En complément de ces formations, les journées techniques des 18 et 19 novembre 2004 ont réuni plus d’une trentaine
d’industriels sur le thème de « la meilleure maîtrise des matières premières pour diminuer le CO2 ».
Sous l’égide de la Commission Sociale de la FFTB, le CTTB a également participé activement aux travaux de la branche :
• construction de nouveaux référentiels pour les futures formations d’opérateurs souhaitées par la branche, en col-

laboration avec l’OPCA Forcemat, l’Institut de Céramique Française (ICF) et le Centre d’Études et de Formation des
Industries de Carrières Et Matériaux de construction (CEFICEM) ;

• édition d’outils de communication sur les métiers de la production (site internet www.cemafor.fr, CDRom didacti-
ciel, dépliant métiers, kit salons).

En 2005, l’offre de formation sera complétée par des nouvelles journées dédiées aux aspects techniques & matériaux
des ouvrages et au marquage CE des tuiles. La formule « conférence & journées techniques » devrait se développer.
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Annexe 1 : Liste des membres du Conseil d’Administration au 1er mai 2005

Au titre des représentants des chefs d’entreprise
Jacques HENCEVAL (Président) Lafarge Couverture
François AMZULESCO Terreal
Gilles BERNARD Briqueteries du Nord
Christophe DAVID Lafarge Couverture
Francis DEFENDINI Terreal
Jean-François ESTEVE Tuilerie Lambert
Pierre GOETHALS Briqueterie Chimot
Philippe LAFAURIE Koramic
Pierre NONNE Wienerberger Porotherm
Christian SCHENCK Imerys TC
Guy VALLEJO Imerys TC
(…) Wienerberger Terca

Au titre des représentants du personnel technique
Gérard ARZENS CFTC
André HUILLET SCAMIC CFE-CGC
Joseph MACCARIO CGT
Marc VERDEIL CFDT
Gérard VERNEY-MONNET FO

Au titre des personnalités choisies en raison de leur compétence
Pierre ABELARD ENSCI
Bertrand DELCAMBRE CSTB
Éric DURAND FFB-UMGO
Gérard LEMOUZY CAPEB
Christian LOUIS-VICTOR UNCMI
Jean MERIENNE CERIC

Annexe 2 : Liste des membres du Comité Technique et Scientifique au 1er mai 2005

Gilbert VANHAMME (Président) Imerys TC
Marc CHERRIER Koramic
Francis DEFENDINI Terreal
Georges-Marie LEROUX Bouyer-Leroux
Alain MICHEL Wienerberger Terca
Marc WOITRIN Lafarge Couverture
Bruno MARTINET CTTB

Direction générale
17, rue Letellier - 75015 Paris

Téléphone : 01 44 37 07 10 - Fax : 01 44 37 07 20

Services techniques
200, avenue du Général-de-Gaule - 92140 Clamart
Téléphone : 01 45 37 77 77 - Fax : 01 45 37 77 97

email : cttb@cttb.fr

Sur internet
www.cttb.fr
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